	
	Votre prénom, nom

Votre adresse 

Ville, province, code postal
Mois, jour, année

	Propriétaire/gérant(e)
Nom du magasin
Adresse et numéro du magasin
Ville, province, code postal
	


Cher propriétaire/gérant(e), 
Il a été porté à mon attention que votre magasin vendait un ou plusieurs des produits IBM suivants:
· Papier à télécopie IBM
· Ordinateurs IBM usagés
· Cartouches de remplacement IBM  
Je vous écris pour vous demander de ne plus vendre ces produits dans votre magasin, en raison de la poursuite des investissements d’IBM dans les entreprises israéliennes, les universités et les forces militaires. Je vous demande d’accéder à cette requête parce qu’il s’agit de la position éthique et juridique appropriée pour votre compagnie et pour votre franchise. Je vous incite également à cette ligne de conduite parce que les consommateurs qui, comme moi, sont soucieux de la justice sociale, devront envisager le boycott de votre établissement à l’avenir si vous continuez à vendre les produits IBM.   

Comme vous le savez sans doute, Israël a procédé au renforcement de son occupation militaire des territoires palestiniens depuis 1967, une période au cours de laquelle il a été trouvé coupable de plusieurs violations sévères au droit humanitaire international. Les fondements de la situation en Israël sont simples. Le plan de partage de la Palestine adopté en 1947 exige la création de deux États en Palestine: un État israélien et un État palestinien. En 1948 est créé l’État israélien mais les Palestiniens demeurent à ce jour sans État. En 1967, Israël prend le contrôle de tout le territoire devant faire partie de l’État palestinien (incluant Jérusalem-Est, la Cisjordanie ainsi que la bande de Gaza), et continue depuis d’effectuer un contrôle serré sur ces territoires, de nier le droit à l’auto-détermination des Palestiniens et de ne pas tenir compte des normes en matière de droit de l’homme, du droit civil et du droit humanitaire. Cette occupation est reconnue comme étant une occupation militaire hostile, comme le démontre l’adoption à l’unanimité des signataires de la Quatrième Convention de Genève le 5 décembre 2001.
Malgré cette situation, IBM a continué à travailler en partenariat avec les universités et les entreprises en Israël et y exploite actuellement sa plus grande unité de recherche en dehors des États-Unis. IBM a également fourni des logiciels d’application virtuelle à l’armée israélienne, en plus de lui fournir un appui logistique. Non seulement l’implication d’IBM auprès d’Israël est intenable sur le plan éthique, elle est également, d’un point de vue juridique, en violation directe des Normes des Nations unies sur la responsabilité des entreprises qui ont été adoptées à l’unanimité en 2003. Ce document interdit explicitement les sociétés transnationales et autres entreprises de soutenir, solliciter ou encourager les États à violer les droits de l’homme (art. 11). Comme l’État d’Israël a violé plusieurs des lois humanitaires consacrées dans les traités des Nations Unies, le soutien d’IBM pour Israël et son armée entre en violation de ces normes.
Je vous demande également de cesser de vendre des produits IBM parce que la société civile palestinienne a appelé la communauté internationale à boycotter les institutions qui offrent un soutien direct ou indirect à Israël et ce, jusqu’à ce que l’État se conforme au droit international et aux principes universels des droits de l’homme vis-à-vis des Palestiniens et de leur territoire.
Pour toute question concernant la justification de cette action de boycott et obtenir plus d’informations, visitez le site internet de CJPMO au www.cjpme.org/consumerboycott.htm. J’attends avec impatience une réponse écrite de votre part m’informant en effet que vous avez cessé de commercialiser les produits IBM. À ce moment, je serai ravi de fréquenter à nouveau votre établissement.
Cordialement, 

(Supprimez ce texte et signez à la main la lettre)

Inscrivez votre prénom et nom ici
